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ROUBAIX, LE 14 DECEMBRE 138S La divulgation du rapport Borgnis 
Suivant le Fi/jar», M. Rochefort interrogerait le 

LE PROTECTORAT 
EN1 OHIENT 

Nous avons parlé, à mainte reprise, du 
(Jauger sétie.ux qui menace le protectorat 
fi uucais en Orient, si ta gouvernement de 

Ja Itôpubliquo ne modifie «on ai Uaide vis-
à-vis do l 'Eglise. Nous trouvons aujour
d'hui, dans la correspondance d'Orient de 
la Jiciue Britannique do sages réflexions 
qui viennent corroborer les nôtres et que 
nous reproduisons volontiers en engageant 
e< r tains républicains à les méditer : 

IJB Saint-Siège ne revendiquait nullement ia 
proteetion directe d w chrétien* d'Orient, lorsque 
la France suivait résolument un plan parfaitement 
conçu. 11 y a déjà longtemps qu 'un Jésuite é t ran
ger, le P . (iarine. me disait à moi-même sur le 
chantier de ses travaux,c 'est-à-dire dans le Liban : 
« Noas recevons les enfants de tous les rites e t de 
toute* les communions, grecs, maronites, druses 
et musulmans. Nous nous sommes engages à ne I 
pas faire de propagande religieuse, et nous n'avons 
pas A en faire. Nous semons une graine qui ger- | 
niera plus tard . Nous leur apprt nous à tous le I 
français, qui doi t ê t re leur lien commun. Si nous j 
réusissonsà en faire des amisde la France, notre i 
but est at teint , le reste viendra tout seul-». 

Les principes qui dir igent les écoles catholiques ( 
du Lijan n'ont pas changé, que j e sache, et. ces 
écoles obtiennent toujours les mêmes résultats : on 
aura i t cru que l'occupation anglaise de l'-lgyple y 
refoulerait l 'usage de notre langue. C'est le con
t ra i re qui est arr ivé; après avoir essayé d'imposer 
inuti lement la leur, les Anglais se sont vus forcés 
de propager la nôtre et do l'étudier eux-mêmes; 
t an t e l l ee s t devenue l'organe indispensabiede tout 
ce qui s'élève au éjatSSS du eon:mun sans di.vtinc-
tion de race et de religion. 

Malheureusement ces progrès qui se font tout 
seuls, en dépit de tout , ne sont jti-t facorisis pas 
une direction constante et sans défaillance. Noire 
influence dans tout l'Orient est intimement liée ù 
la. protection du catholicisme,cl,pour la maintenir 
il faudrait inspirer de la confiance aux nombreux 
catholiques qui font recherchée Jusqu'ici, à. com
mencer parleur chef suprême. 

Oiytout le monde s'attend à l'avènement d'un 

Les legs de bienfaisance s'élèvent a. u:i million 
de iloUa."?. 

inistre dans deux ou trois jours , pour savoir si . r - e testateur défend de vendre ses actions de che-
I l 'enquête ayant pour but de découvrir 1 au teur de ! ruics de fer sans le c o n t a i e m e n t de tous ses on-
; l a d j Y « i ( a t o i M « J I W B « r t ^ > ^ i * a « t * d é ^ ^ 

U n i n c i d e n t — 
Le t'iyaro d i t qu'à la suite de la lettre de Mgr j 

! Freppel interdisant la publication dans/ 'Union de \ 
J l'Ouest i\u discoursde l 'archevèqueile Uouen.celui- : 

ci a écrit au pape pour lui défèivr M U M S et lui ' 
j demander un.jugement suprême. 

M g r F r e p p e l 
On iit, dans le Télégraphe : 

« Le gouvernement avai t déférè-au conseil d 'E-
| ta t le mandement pastoral par lequel Mgr l'évêque i 

l 'Angers a publié dans son diocèse, sans attendri 

LES ÉLEf TIO!\Sj)E DIIA^C HE 

ÉLECTIONS LÉG>SUHVES 

cabinet radical qui fe verra hors d'état rie cont i-
nuer les traditions élémentaires de ia France. 1! en 
est même qui prétendeut que te P»pe serait le 
premier à le souhaiter, parce qu'il se trouverait 
affranchi de toute considération pour notre glo
r ieux passé, et aurai t la liberté de continuer seul 
la tâche à laquelle nous aurions failli, .le crois 
qu'on exagère et que la dernière Encyclique a 
prouvé que le Pape était prêt ;'i faire toutes les 
concessions compatibles avec ses devoirs, pour 
vi vre en bons termes avec une forme de gouverne
ment qui , par elle-même, n'est pas plus hostile 
qu'une an t re aux grands principes religieux sur 
lesquels se base le christianisme. A cet égard, 
l'expérience a été faite aux Etats-Cnis, et le catho
licisme y est devenu un des plus fermes soutiens 
de la forme républicaine. Mais, il est certain que 
beaucoup de gens t ravai l lent à nous enlever une 
clientèle que nous affectons t rop maladroitement 
de dédaigner et le t f en taa j PoM fait observer, 
avec au tan t de vérité que de malveillance, qu'il 
est difficile de confier la défense des intérêts de 
l'Eglise à un gouvernement inspiré par M. Roeht-
fort . 

Toute cette question du protectorat se 
résume houreusement dans cette phrase 
de la Revue Brilanniqv.equv le gouverne-
mont "français ne devrai t jamais oublier. 
« L'influence de la Promet dans tout 
l'Orient est intimement lié à la protection 
du catholicisme et, povr la maintenir, il 
faudrait inspirer de la conftattee attae 
nombreux catholiqv.es qui l'ont recher
chée jusqu'ici à commencer par leur Chef 
suprême*. C'est le langage que nous avons 
constamment tenu dans le Moniteur et 
c'ost celui des vrais amis de Ja France, de 
tous ceux qui ont, à cœur de voir cette na
tion conserver ses nobles traditions et 
l 'héri tage do son glorieux passé. 

I l 'enregistrement officirl, ia deruièceencycliquedu 
i Pape. Ce recours pour abus vient d'être retiré, à ia 
•' suite de la let tre adressée • •*• te minist e des cul

tes par laquelle le prélat se défend d'avoir voulu. 
j en publiant son mandement, ,enfreindre l 'art . 1er 
t de la loi de tîermtna! au X, tjtrt! ne croyait pas 
[ applicable dans l'espèce, à raison du caractère pu

rement doctrinal du document. » 

L a c o m t e s s e d e C h s m b o r d 
j Vienne, 18 décembre.— Madame la comtesse de 

Chambord a été soufflante, ces temps derniers. 
Mais elle est entrée en convalescence, et .son état 
n'inspire aucune inquiétude. 

U n I o m b l e d r a m e 
Bességes, 13 décembre.— Un indix idu domicilié 

rue St-Ambroix, a tué sa mère à coups de hache 
et s'est ensuite suicide. 

A u V a t i c a n 
Rome, !3 décembre. — Le pape a reçu l'evèque 

d'Orléans en audience de congé. Demain il recevra 
l 'évèquede V a n t a s ; ils partiront, lundi. L'acte de 
médiation )>ontilicâle des Caroiinés sera .-ignéà 
Rome la semaine prochaine. 

L e s e r v i c e p o u r A l p h o n s e X I I à R o m e 
Rome. | 3 décembre. — ("est demain, lundi, 

qu 'aura lieu le servie-? funèbre pour le roi Al
phonse d'Espagne. 

i,a messe funèbre sera célébrée par le cardinal 
doyen. Le pape toi-même donnera l'absoute sur le 
catafalque. Les cardinaux, les prêtais, lo corps 
diplomatique accrédité près le saiut-siége, le 
pr incegrand-mai t rsde l'ordre souverain de Malte, 
ainsi que la patriciat romain, assisteront à lacéré-
pBaéaja 

U n e a l e r t e 
Loséteaf, 13 décembre. — On télégraphie île 

Townsviile qu 'une épidémie qu'on ccoit être le 
Choléra s'est déclarée a bord du steamer Dorintlu, 
qui est arr ivé hier. 11 y a 20 cas dont 5 mortels. 

N o u v e l l e s d ' E g y p t e 
• IJ» Caire, 13 décembre. — 3000 rebelles ont a t 
taqué Nogra-Keh, point situé à 2 milles au nord 
de Kosbeh, et occupé par2O0 hommes de troupes 
égyptiennes sous les ordres .lu capitaine Besani. 

Après plusieurs geures de cnmb3t, l'ennemi a 
été repoussé. 

Quatre soldais égyptiens ont été blessés. 
On iiecanr.ait pas les pertes de l'ennemi, li s'est 

retiré vers le Sud. 
Le général Stephenson et son état-major sont 

part is ce soir, remontant le Nil. 
L a q u e s t i o n b u l g a r e t e r m i n é e 

Vienne, 13 décembre.— L'on peut annoncer a u 
jourd 'hu i , que la question bulgare est v i r tœ l l e -
ment tranchée. Les négociations directes entre les 
divers cabinets o c t + u jiour résultat que les trois 
empires ont abandonné le principe du rétablisse
ment du statu quo tinte. 

Le t ra i té de Berlin, dont plusieurs stipulations 
n'ont jamais été exécutées, n'est plus considéré 
comme un obslacle inviolable à la réalisation des 
vœux de la Roumélie orientale, et l'on se prépare 
enfin à reconnaître les faits accomplis. 

Le statu quo an te ne sera pas ré tab l i ; maison 
s'arrangera jwur déférer,sous certaines conditions, 
au <iésir des Rouméliotes d'avoir leprince Alexan
dre pour gouverneur. 

Les dètaiLs t t les conditions de la paix seront 
déterminés plus tard, tandis qu'on se met t ra d'ac
cord au sujet de l'union de la Roumélie et de la 
Bulgarie. 

L a v i l l e d e M ' S U a d é t r u i t e p a r l e s t r e m b l e 
m e n t s d e t e r r e 

Alger 13 décembre. — Les derniers télégrammes 
confirment que la ville arabe de M'Si'.a est un mon
ceau ce ruines ; elle devra être reconstruite entiè
rement. I.a population, déjà très pauvre avant le 
sinistre, se trouve réduite à une extrême misère. 
Les approvisionnements, notamment les céréales, 
ont «té anéantis. 

L a q u e s t i o n B r a d l a u g h 

Londres, 13 décembre. — 0a assure que, dés 
l 'ouverture du Parlement, un membre influent du 
parti libéral présentera un projet de loi tendant à 
autoriser les membres de la Chambre à. substi tuer 
au serment religieu:; u:i^ simple promesse de lldè-

Si le gouvernement républicain devait î lité à laCtoanmne et à la Constitution 
\° . . . ,.T, ,- , Cette proposition a été provoquée | 

àrsévérer vis-a-Vis do 1 Lghse dans son tion de M. Bradlaugli, que la vill-de] perseï 
a t t i tude hostile et persécutrice, il four
nirait une a rme précieuse à ceux — et ils 
sont nombreux — qui jalousent son in
fluence traditionnelle en Orient et cher
chent à lui ravir son protectorat . Il es t 
donc pour la France d'un intérêt vital et 
suprême de vivre en paix avec l'Eglise et 
la Papau té . Si les républicains ne lo com
prennent pas , ce n'est pas le Saint-Siège, 
mais la France qui paiera les frais de cette 
folie impardonnable. 

NOUVELLES DU JOUR 
Incendie à Plymonth. — 12 victimes 

r iymouth, J 3 décembre. —Dans la matinée 
un incendie a éclaté dans un quartier trùs po-
puleax. Lo feu s'est propagé avec une grande 
ra">iditA et a fait douze victimes. 

par la s i tua-
Birmingham 

vient d'envoyer pour la troisième fois à la Cham
bre des Communes, où il n'a encore pu siéger. 

C r i s e m i n i s t é r i e l l e e n T u r q u i e 

Constanlinople, 13 décembre. — L e bruit d'une 
crise ministérielle court ici. 

U n d i s c o u r s b e l l i q u e u x 

Berlin, 13décembre. — Le général baron von 
I oe, commandant du 8e corps d'armée prussien, a 
d i t ,dans un toast porté dans un banqueta Dussel-
dorf.que les corps d'armée du Rhin et de la Wes t -
phalie ont toujours marché ensemble. Il a ajouté 
que s'il étai t nécessaire de rés i s te ra un ennemi 
étranger. Ils marcheront de nouveau contre cet 
ennemi, et cet te éventuali té n'est pas impossible. 
Les offleiersallemands expriment si rarement une 
opinion politique, que ces paroles ont naturelle
ment provoqué une grande sensation. 

L e t e s t a m e n t d e M . V a n d e r b i l t 

New-York, 13 décembre. — Dans son testament 
M. Vanderbilt lègue à sa veuve une l'en te annuelle 
de 200,000 dollars et un capital d'un demi-million 
de dollars. Il donne à chacun dq ses hui t enfants 
dix millions et à son lll.s Cornélius, deux millions 
en plus. 

A P A R I S 
l.a température froiife et humide qu'il faisait j 

hier matin a retenu clies: eux un grand nombre j 
d'électeurs, préférant a t tendre l 'après-midi dans ! 
l'espérance d'une éclaircier;ui, d'ailleurs, n'est pas 

. venue. 
i Aussi, dans la mat in .e , is plupart des 6 i8 sec-
: l ions parisiennes ont-eltes reçu peu de visiteurs, 
! sauf cependant dans les quartiers populaires, les 
; ouvriers étant plus matincux. 

Dans beaucoup de sections, les bureaux n'ont 
! pn ê t re formés de suite, et ce n'est que vers neuf 
• heures, dix heures même en certain* endroits, 
•' qu'ils ont pu être constitués. 

Dès l 'ouverture des portes, les environs des 
i sections étaient occupés par de nombreuses équipes : 
j de distr ibuteurs de listes ; on en domptait une ; 
j moyenne do douze à seize, quelquefois vingt, plu- ! 
j sieurs comités ayant pris deux distr ibuteurs. Cha- i 
] cua des représentants des d i v a n comités avait ! 

arboré aulour de sa casquette ou de son chapeau j 
une bande de couleur différente : ce bariolage j 

j multicolore étai t assez pittoresque. 
Dans l 'après-midi, les électeurs ont été moins j 

i rares dans les sections, mais on sera loin, croyons- i 
} nous, d'atleiudre le même chiffre de votants qu'aux 
I -i et 18 octobre. Pour des raisons diverses on pense I 
j (jue les abstentions seront plus nombreuses:,! abord • 
i a cause du mauvais temps,- ensuite en prévision j 

da ballottage qui ne peut manquer d'avoir htm en [ 
! rai;ou du grand nombre des candidats. 

A six hejsrw précises, le dépouillement des 
votes a commencé, li était te rminé, dans toutes 

I les sections, à neuf heures et demi . 
La préfecture de la Seine avai t donne des ius-

tructious pour que ledépouillement du scrutin fut : 

lait par quinze scrutateurs divisés en cinq labiés -
par chaque section. 

Au fur et à mesure, les résultats connu-, étaient | 
envoyés au cabinet du préfet d e l à Seine, au pa
villon de Flore, qui les centralisait et les eosTWu^ 
BK|uait à la presse. 

I i<- - i i l i i«>* . c o n n u s ù u n e l i e m e 
d u t u i» f i n 

que le Saial-Siège a fait preuve, vis-à-vis de la 
France, d'une délicatesse de procédés sans égale, 
d'une longanimité à toute épreuve ; mais si ce 
gouverneiaent veut frapper adminis t ra t ivement le 
elaa»jé(j|si' la raison qu'il ne peut dénoncer le Con
cordat, s'il entend s'arroger de prétendus droits 
nouveaux, qui deviennent ainsi des précédents 
© c h s i x pour la paix des deux autorités, il pour
rait «"river un moment où cette patience aura des 
bornés.» 

Onjjlcrit de Rome au Journal de Bruxelles : 
« .4e Vatic.-ia la suppression des t rai tements des 

desservante a produit une très fâcheuse impres
sion. J-èon Xlll , qui est toujours très calme e t t rès 
prudent , n'a ptas encore fait beaucoup de bruit , 
mai s (celane veut pas dire qu'il n'en fera pas. On 
peu t !même supposer qu'il en fera davantage en 
raison du retard. 

» Il a été patient; il a montré qu'il n 'aurai t pas 
combattu une République It-yate et elirétienne, 
mais puisque la République en France tient à être 
déloyale et ant ic l imienne ; puisqu'elle veut pous
ser et poasse d-jà. les choses à bout, eh bien ! 
qu'elley prenuegarde ; Léon Xll l ne lui épargnera 
passa ju s t e colère, et l 'Europe entière, qui a été 
témoin de sa longanimitèi, applaudira Léon Xl l l , 
et noa pasM. Grévy ni M. Brisson. » 

(g05 sections. — Electeurs inscrits : 137,558. — 
Votants : 92,88 i 

MM. IflHnaSst. radical. 20.038 ; Maillard, radical, 
?s.tjsa ; Labordere.radical, Ï.S.4"ty ; Hervé, conserva
teur, 2~.02T> ; 1). Cocliin, conservateur, ïti.OOt ; Du 
Bai ail Isssatslh conservaient SS.0&1 ; Calla, conser
vateur, Oii.'tuj ; Harassés*, opportuniste, tS.tit ; f. 
Duval. conservateur, 2ù.4<xi ; Vacherut, conservateur 

j 2'i.:*l5; Domills àfaitstinn. radical et A?hanl,raciica', 
I COU',aViBAo«, radical, 21.710; Ranc, opportuniste, 
j 23,060 : Muzet, opportuniste. I0.#>7 ; tireppo, uppoiv 

tiiuiile, ÎT.'Î.'ÎI : Léveillé, républicain modéré,l:i 2t0 ; 
j llaitat, opp!iruuii..te, W.Otli; IlnlaUaya,OPgprtuntate, 
j 13.070; Riboi. républicain modéré, 11.755; Deiè , 
i républicaut modéré tO..'W8 ; Michau. républicain mo

déré, 8.034 : Hiélard, républicain modéré, 8.064 ; C'h. 
Dolfu.s. républicain modéré, 7.301 : JoUrin, candidat 
ouvrier, 5.180 ; Délabrons e, républicain, :<.030 ; 
AUemane, candidat ouvrier, 4.0:11 ; Blondeau, candi
dat ouvrier, 4.KiO ; J . - B . Perin, candidat ouvrier, 
•t.503; Cojrtoux, candidat ouviier. 4.434 ; Saint-Mar
tin, 4.448 ; Coiubun, comité central, 3.51S ; Maujan. 
comité centrai. 2.S3Ï; Htirnhert,comité central,2.555; 
Finux. csmité central, 2.201 ; Datalo, comité central, 
1.071 ; Mozet, républicain. 1.317; Topart, lépubli-
eain, 1.280 ; Richourg. républicain, 1.277; Vaillant, 
lév'dutionnalre, 'Ml ; Perrochan, candidat ouvrier, 
200 ; F . Pyat . révolotiosaaire, ISO ; Vaughan,intran
sigeant, 0.1, 03. 

U A . Y 8 L E G A R D 
Nimes, 14 décembre. — M. Oaussorgues, candi

dat opportuniste, est élu députe par 7 à 8,000 voix 
de majorité, contre M. Pieyre, conservateur. 

(Il s'agissait de remplaeer.M. Madier de Montjiu 
qui . élu dans le 6 s t d et dans la Drome, avait opté 
pour ce dernier département., 

K I c o t i o i i M M é n a t o r l a t l e s 

A I N 

VoUpls : m 
^:orellet, IJuion républicaine. 
Henn Germain, Centre gauc. 
Divers 

Il s'agissait de remplacer M. le docteur Robin, 
décédé, qui aux élections du 2ô janvier , avait été 
élu par f>73 v<Jix sur 907~ votants. M. Chambraud 
père, qui veaai t en tète de la liste conservatrice, 
avait obtenu 200 voix . 

E U R E - E T - L O I R 

Premier tour de scrutin 
MM. P . Roussille, r ép . conservateur ?.H4 voix 

Dreux, aac. député, gauche rép. 216 
IsambPrt, Eniou rép.- 1 t l 
Ferdinand Dagué, indép 47 
Di vei-s 33 

11 s'agissait de remplacer M. Jumeau, sénateur 
républicain, décédé, qui, le 25janvier IM88, avait 
été éKi par 118 voix sur 720 votants. 

Deuxième tour 

MM. Dreux 392 voix, élu. 
Roussille 304 
Divers 31 

E l e c t i o n « l ' u r« c o u s e i 1 1 e r g é n é r a l 
Dans la Loire-lnfêrieure — Canton de Mmiu. 

M. Jules de Lareinty fils, monarc. 2,041 voix, élu 
M, Bidet, opportuniste 1,511 

Il s'agissait de remplacer M. Sortais, bonapar
tiste, décédé,qni avai t é téè lucont reM.deLare in ty 
fils. 

Us suppressions de traitement 

Le Moniteur de Rome publie ces lignes : 
< Le prétexte allégué pour ces suppressions de 

t ra i tement est sans fondement ; c'est une mesure 
arbi t raire , injuste, illégale, mesquinement ty ran-
nique. Comme telle elle appelle une protestation. 
Le gouvernement républicain ne doit pasouhl ier 

L'ÉGLISE ST-MARTIN A MARSEILLE 
L* 12 décembre, le Conseil municipal de Mar

seille a adopté par 21 voix contre4 le vœu présenté 
par M. «Jras, demandant la dénonciation du con
cordat et la séparation des Kglises et de l 'Rtat. 
Avant la séance, le maire avait reçu la délégation 
de la réunion tenue à l 'Eldorado. La délégation a 
présenté au maire l 'ordre du jour qui demande la 
dèuioliiie.n île l'église St-Martin dans Je ileiai de 8 
jours. La maire a nssurè les délég-ees que la solu
tion interviendrait dans la huitaine. Le conseil 
municipal S'est réuni de nouveau à 0 heures du 

-soirt pour délibérer définitivement sur l'affaire. 
I j t ' *ance a été fort orageuse et s'est prolongée 
jusqu'après minuit . 

Ls conseil a adopté, par 15 voix contre 15 (la 
maiâ; ayant voix prépondérante}, une proposition 

ibèration présentée par l 'adminis t ra t ionmu-
tendant : 1" A confirmer le vote du 11 

ire a M octant provisoirement la hsl le Pujet 
catholique a la place de l'église St-Mar-

A désigner un emplacement de (XX) mètres 
: la.coo-strucJLiôa Uv la. nouvelle église ; 

3° Kiirlh, à allouer un crédit de SOO.tXX) fr. pour 
cette construction. M. Bouge, conseiller municipal 
a motivé son vote en faveur de la proposition, en 
déclarant que si cette proposition n 'étai t pas ac
ceptée par l 'é\èque, la population marseillaise se 
chargerait de donner une au t re solution à l'aifaire. 

REVUE DE_LA PRESSE 
L a Lanterne p o u r s u i t ses a t t a q u e s c o n t r e 

M. P a u l C'amhon, rés iden t de F r a n c e à T u n i s , 
anc ien préfet d u N o r d , l ' n e a d r e s s e d e fél ici
t a t ions i M . Otn tbon a é té votée p a r la C h a m 
b r e d e c o m m e r c e d e Tunis , et ce J o u r n a l d i t à 
c e p ropos i 

Il y a six mois que par complaisance pour M. 
t 'ambon, le gouvernement laisse à l'abandon, dans 
l 'anarchie, la régence de Tunis. 

Depuis six mois, il n'y a p l u s - à Tunis ni gou
vernement mil i taire, ni administration judiciaire, 
ni pouvoir poli t ique. 

tX)2 voix,élu. 
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président Pontois et M. Garni»», résident-général, 
sont à Paris. 

I.e gouvernement ae peut pas se résoudre à 
trancher le contlit que M. Cambon a suscilé entre 
les trois pouvoirs. 

On ne ssatjfcM donner tort à M. Cambon; 
K l'on n'ose pas lui donner raison. 
Et depuis six mois, la Tunisie est livrée au ea-

priee absolu d'un test j eune -homme dont on ne 
sait encore s'il est plus dangereux par son intelii-
genceou par son incapacité. 

Cette situation et ces retards, encore aggavés 
par l'expédient plus qu'étrange de la commission 
Cambon, accusent et compromettent le gouverne
ment de la façon la plus dangereose. 

Qu'on ose donc,put>qu'on veut, à toute force, 
blanchir M. Cambon, qu'on ose franchement le 
renvoyer à Tunis . 

Que le gouvernement prenne ouvertement la 
responsabilité des conséquences que jient produire 
sou retour. 

Aussi bien I I . Bompard se fatigue là-bas de quê
ter assaut tnilitar>\eisouscriptions enthousiasses... 
qui se reiusent pour offrir une ovation spontanée 
à son chef. 

Et; ici, dans lu commission, la situation devient 
ditii:ile; ilifHcile pour M. de Sainl-Vallier, l'ami 
et. le parrain politique de M. Cambon; difficile 
pour M. Flourens, protecteur de la famille qui lui 
doit la nomination d'un frère a. l'évéché de Lan-
gres; difficile pour M. Jusserand, solidaire d e l 'ad
ministration tunisienne; difficile pour M. François 
Charnïes/loiit la haute autorité de directeur po ' i t i -
queplaneoll icielleaientsur la commission et qui ne 
craigaait . pasil y a six mois.défendant M.Cambon 
dans le Journal des débats, de pousser jusqu 'à la 
calomnie,l 'àpreté del 'a t taque contre la magistra
ture tunisienne. 

Après de telles compromissions il est bien diffi
cile à des amis de garder longtemps le caractère 
dé juges . 

IJela devient compromettant pour eux; plus 
compromettant asssas pour le gouveruemeBt. 

Certes, nous comprenons, après cela, qu'on 
n'ose pas porter la question devant la justice. Quel 
scandale ne serait-ce pas devant la cour d'assises 
et dans l'opinion que l"'isfoire décos complai
sances équivoques raaisacharnées et de cette eom-
mi.-sion déjuges triée sur le volet des amis les for
cenés ! 

Mais cela ne peut pas durer, et si l'on ne veut 
pas de procès i! faut qu'on se décide, qu'on len-
voieM. Cambon à Tunis. 

Pourquoi a'a-t-on pas osé, pourquoi n'ose-t-on 
pas le faire? 

Ah'? le gouvernement le sait bien. Il sait bien 
que, déconsidéré, détesté, peut-être encore plus 
méprisé qu'impopulaire, M. Cambon ne jneut pas 
retourner à Tunis. 

M . le d o c t e u r D e s p r è s , consei l ler mun ic ipa l 
d e P a r i s e c h i r u r g i e n à l 'hôpi ta l de la C h a r i 
t é , a a d r e s s é la l e t t r e s u i v a n t e à M. L e S o u r d , 

Mon cher Directeur, 
En dehors du Conseil municipal, un certain 

nombre de conseillers muuicipaux, at tachés à nn 
journal politique, et plusieurs journalistes, ont 
dans divers journaux, tenté d 'at ténuer la portée 
de la pétition que les médecins et chirurgiens des 
hôpitaux de Paris, an nombre de , eut 
d'adresser à M . le ministre de l'intérieur.1 

Nous sommes 114 médecins et chirurgiens en 
exercice dans les hôpitaux ; il y a 17 médecins et 
chirurgiens honoraires, et 32 médecins et chirur
giens des hôpitaux attachés au bureau centrât. Il 
ne faut pas compter ni les accoucheurs ni les mé
decins aliénistes, nommés par un concours spécial, 
à qui les règlements n'accordent pas le t i t re de 
médecins des hôpi taux. ' 

Tous les honoraires,c"e3t-à-dire des hommes qni 
j ont passé t rente à quarante ans de leur vie dans 
i des services hospitaliers tenus soit par des laïques 
j soit par des sœurs , ont tous signé, sauf un. Ce der-
j nier exerce une fonction publique, qu'il était pent -
j ê tre exposé à perdre, si l'on en juge p a r e e q u ' o t 
i dit certains journaux. 

' S s r bis 32 médecins ou chirurgiens du bureau 
! central 12 n'ont n'ont point signé. 

Enftta. parmi les médecins et chirurgiens en 
exercice ayant un service, 72 ont signé ; i2 , pour 
une cause ou pour une ant re , se sont abstenus. 
Snr les 72 premiers, 2(5 dans leur service des in
firmières laïques ; su r les 42 derniers, 2tiont dans 
leur hôpital un personnel laïque. 

Voila la situation rigoureusement exacte. 
Kn présance de cet état de chose et de l'usage 

que les loïcisateurs à outrance font du silence de 
nos 42 collègues; en présence de menaces qui ne 
sont plus dissimulées, j e demande à nos collègues 
d'avoir le courage de leur opinion. 

Qu'ils adressent à M. le ministre, si tel est leur 
sentiment, aussi loyalement que nous l'avons l'ait 
une lettre où ils diront, par exemple, ceci : « Dans 
l'intérêt du bon ordre et de la tenue des hôpitaux 
et hospices de la vitle de Par i s , il y a proiit à r em
placer les religieuses hospitalières par des infir
mières laïques. » D' Armand D^SPRCS. 

cltiruegien à f hôpital de la Charité 
conseiller municipal. 

P.-fi. — Le journal le l e s t a s a exprimé le vœu 
<jue l'on COA#«U» aussi les Uiracteuta d*s iiùpUaux 
sur la question. Cela serait pour le mieux, mais il 
faudrait auparavant donner l'assurance à ces ad
ministrateurs qu'i ls ne seront point persécutés 
pour leur opinion, et que l'on ne prendra point 
prétexte de la sincérité de leuravis pour les priver 
des récompenses dues à leurs services ! 

L a Gazette des hôpitaux fait s u i v r e coi te 
l e t t r e d e q u e l q u e s lig-nes a n n o n ç a n t l ' adhés ion 
d u d o c t e u r S . Pozz i , c h i r u r g i e n d e L o u r c i n e , 
à la l iste des s i g n a t a i r e s d e la p ro tes ra t iou 
c o n t r e la laïcisat ion des h ô p i t a u x . 

UN PRÉCÉDENT 

d'Aix et furent acquittés. Le général Levasseur revint 
en Algérie.où Cavaignacle nomma divisionnaire.Pius 
tard il fut nommé sénateur et mourut en 1857. grand 
officier de la Légion d'honneur. 

Il est permis d'espérer que l'affaireBrière de l'Isle-
Hei binger aura un dénouement moiia tragique. 

LA CONVENTION MONÉTAIRE 
Le Journal officiel publie aujourd'hui une note 

annonçant que, hier, a été signé, au ministère des 
affaires étrangères, entre les plénipotentiaires de 
la France, de la Belgique, de la Grèce, de l'Italie et 
de la Suisse, un acte additionnel à la convention 
monétaire du fi novembre 1885. 

« Cet acte, dit Je Journal officiel, consacre ia 
rentrée de la Belgique, comme partie contractante 
dans l'Union latine. » 

Voici quelques détails sur les dispositions de 
l 'acte additionnel qui vient d'être signé : 

La Belgique adhère à la convention du 6 no
vembre. En ce qui concerne la liquidation des 
pièces de cinq francs à la dissolution de IT'nion, il 
a été particulièrement stipulé que le solde à rem
bourser, jusqu'à concurrence de 200 millions, se
rai t partagé en deux moit iés : Pune serait r em
boursée eu or ou en traites, conformément aux 
dispositions de la convention du G novembre; l 'au
t re serait rapatriée pa r l a voie des échanges. Toute 
somme excédant les 200 millions de francs serait 
remboursée en or ou en traites. 

La France et l'Italie se réservent la faculté de 
réclamer l'application du même mode de liquida
tion entre elles, jusqu'à concurrence de la même 
somme. 

Des dispositions spéciales déterminent les condi
tions de circulation des écus de lX'nion en Belgi
que, le mode de liquidation entre elle et la Suisse, 
ainsi que le contingent de monnaiesdivisionnaires 
alloué à la Belgique. 

On se préoccupe beaucoup de savoir quelle attitude 
le lieutenant-colonel Herbinger aura à son retour à 
Pari» envers le général Brière de l'Isle. Le colonel 
demandera-t-il réparation au général de ses déclara
tions devant la commission des crédits du Tonkin / 
Donnera-t-il sa démission pour le provoquer? 

L'n journal de Marseille dit, à ce propos, que cette 
Dep uis six mois M. le général Boulanger, M. W* ' grave affaire a eu un précédent. Cela se passait en 

1842. 
Le commandant Arrlghi était à Oran à la tête d'un 

bataillon du 22e de ligne dont M. Levasseur était co
lonel, avant de passer général de brigade. 

Il y avait mésintelligence entre ces deux officiers. 
Arrigbi accusait son chef de tenir à son sujet des pro
pos désobligeants, il en vint à concevoir contre le co
lonel une haine effroyable et il résolut de l'insulter 
pour le forcer à se battre. 

Or, la discipline ne permettait pas au colonel Levas
seur d'accepter un duel avec un de ses subordonnés. 
Aussi, le commandant Arrighi n'hésita pas a briser, 
son avenir, il prit sa retraite avant le temps et, dès 
qu'il eut cessé d'appartenir à l'armée, il somma son 
ancien colonel de tenir 1» promesse qu'il en avait re
çue en Afrique de consentira une rencontre. Des dif
ficultés imprévues empêchèrent les deux adversaires de 
se rejoindre. Le colonel Levasseur fut nommé général. 
L'impatience et l'exaspération d'Arrighi ne connu
rent alors plus de bornes.. Il quitta Paris et vint à 
Oran défier de nouveau son ancien chef. 

Mais le général Lamoriciere, commandant de Ja 
province d'Oran, informé de ce qui se passe, fait arrê
ter l'ex-commandant Arrighi et donne l'ordre de le 
conduire immédiatement à bord d'un bâtiment à va
peur qui partait pour Marseille. Sous l'irrésistible 
influence de son ressentiment, Arrighi n'hésite pas à 
supposer que le général Levasseur a provoqué cette 
mesure. 

Le hasard amena le général sur le passage de l'ex-
commandant au moment même où celui-ci était cjn-
duit à bord du paqùebot.Arrigiii demanda à ceux qui 
le conduisaient la permission d'adresser quelques 
paroles à son ancien chef. Il s'approcha du général, 
I air calme ; mais il tqnatt dans ses mains et derrière 
le dos une cravache dont il frappa le général à la face. 
On se jeta sur lui et on l'entraîna à bord. 

Après cet outpage.legénéraUrfvasseur.n'eutJqu'iine 
penïée.retrouvcr Arrighi et se battre avec lui a mort. 
II demanda, un cougé et vint à. Marseille ou il était 
sur de voir son insulteur. Il le trouve, en effet, lui 
envoie deux témoins et une rencontre est arrêtée dans 
ces conditions exceptionnelles : au pistolet à vingt 
semelles de distance, soit à 6 mètres 50. 

C'est le 13 janvier, à trois heures, que le combatcut 
lieu â Babiole, campagne de M. Roussin, adjoint au 
maire de Marseille, sur le territoire de Bouc, arron
dissement d'Aix. Le major et le capitaine M met et le 
capitaine du 20e léger assistaient le général Levas
seur. L'ex-commandant Arrighi avait pour témoins le 
cap'itainedc Perreti et l'ex-militaire Casablanca, son 
parent. 

MM. Casablanca et Monet chargèrent les armes. M. 
Casabionca jeta une pièce de 3 francs en l'air. Le gé
néral dit : « face ». C'étaitface. 

Le général Levasseur visa lentement, car il avait 
été convenu qu'on viserait tout le temps nécessaire, 
Le commandant Arrighi tomba et le docteur Jacques-
Auguste Mai tin, qui assistait au combat, constata que 
1» balle, entrée par la partie sur Prieure du bras droit 
avait fracturé l'humérus, était entrée dans la poitrine 
avait divisé les bronches et pénétré dans la partie su
périeure externe du bras gauche. Arrighi rendait le 
sang par la bouche et les narines. Il était mort sans 
proférer une parole. 

Le général et ses témoins passèrent aux assises 
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MACHINE A T E I N D R E , PAR M. CLIG.VET. — 

L'appareil est destiné à la teinture des Uis en 
éehevanx et vise particulièrement une écono-
mif. do niaui-d'oauvre. Au-dessus de la cm a 
ou « barque » sont disposées des palettes trans
versales qui, tour à tour, sont transférées, 
arec les tils qu'elles supportent, d'un bout à 
l'autre de la machine, tantôt de gauche à 
droite, tantôt, de di-oite à gauche. Ce déplace
ment alternatif est produit par 1'intemiédiaiiv 
de deux arbres, situés de chaque côté de la 
ctivcet munis d'une double rainure hélicoï
dale à directions opposées. Lorsqu'une palette 
a dépassé dans un sens le centre de la cuve, 
clic glisse sur un plan Incliné qui la met en 
prias momentanée avec une eoniniande pat-
engrenages, et fait un nombre détours repré
sentant le développement de l'eeheveau. Les 
parties qui se trouvaient hors du liquide bai
gnent dans la teinture et, réciproquement, les 
parties immergées viennent s'oxyder à l'air. 
SU convient de renouveler le bain ou d'enle
ver les écheveaux teints, un cadre horizontal 
monté sur galets, permet l'extraction simul
tanée et le transport des écheveaux hors Je 
l'appareil. 

BOKIXOIR r-AREcn POCR FILS I.>K TOUTES ES
PÈCES PAR M. MOSSELI. — Le bobinoir décrit 
par M. Moselli se présente sous la forme d'un 
dévidoir simple ou double. Les fils se dérou
lent de dessus des broches verticales pour au 
rendre sur le ou sur les guindres horizon
taux, en passant soit sous une plaque rigide, 
garnie de feutre ou autre étoffe élastique, soit 
entre deux cylindres recouverts. 

Les tils, préalablement encollés, rceoivenr, 
comme dans la plupart des dévidoirs, un de-
placement transversal destiné à éviter la su
perposition des couches successives et s'es
suient uniformément sur la garniture dont il 
vient d'être question. Un ventilateur placé à 
l'intérieur du bâti, sur toute la longueureten 
dessous du bobinoir, fonctionne à l'air libre, 
avec l'air comprimé ou avec la vapeur, pour 
assurer le séchage des fils, 

FABRICATION DES LISSES or REMISSES PAR 
MM. COINT-BAVAUOT ET On. — MM. Coint-
Havavot et Cie revendiquent non pas un pro
cédé de fabrication, ni un type particulier de 
« lisse >> ou de « remisse», niais la substitu
tion aux matières habituellement employées, 
des fils de ramie retordus. Les produits ainsi 
obtenus possèdent, suivant les brevetés, des 
qualités de souplesse et de résistance qui ne se 
rencontrent pas dans les «harnais» fabriqués 
avec des retors en lin ou en coton. 

MACHINE A EPELTIRP.VR MM. GOSSEUN PÈRE 
ET FILS. — Les «épeutisseuses » connues sont 
basées sur le va-et-vient de deux peignes à 
dents fines et coupantes qui. au contact de 
l'étoffe, enlèvent les nœuds et boutons sail
lants. Le système a été appliqué avec succès 
aux tissus ra*en laine peignée, aux cotonna
des, c'est-à-dire à des étoffes relativement 
fines. MM. Grossolin père et fils décrivent un 
dispositif qui couvicnt.au contraire, aux étof
fes épaisses, à la draperie en laine cardée ou 
peignée. 

La machine brevetée est entièrement com
parable à une tondeuse dite « longitudinale >>, 
avec cette différence que le cylindre à lames 
hélicoïdales est remplacé par un cylindre a 
pointes d'aiguilles effllochcuses. L'étoffe étant 
tendue sur la « table» de la nouvelle épeutis-
seuse, les aiguilles étant presque tangentes à 
la lame femelle, saisissent et enlèvent toutes 
les aspérités ajiormales de la surface drapée. 
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